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La valorisation des énergies renouvela-
bles – parce qu’elles nécessitent une 
connaissance très fine des ressources lo-
cales et des possibilités de les exploiter – 
passe par une vigoureuse action sur le ter-
rain. Y a-t-il d’autres acteurs que les com-
munes pour fédérer, sinon pour engager de 
telles initiatives?
Les différentes filières
L’analyse des potentialités d’un territoire 
communal en matière de production d’élec-
tricité renouvelable devrait prendre en 
compte les différentes filières technologi-
ques disponibles:
le solaire photovoltaïque: d’une  ma-
nière générale, un système photovoltaïque 
peut être installé sur tous les types de bâti-
ment, public ou privé, à condition de dispo-
ser d’une toiture ou d’une façade bien en-
soleillée. Il existe de nombreuses façons 
d’intégrer les modules photovoltaïques à 
un bâtiment (toiture, façade, verrière, brise-
soleil);
l’éolien: les éoliennes doivent être re-
groupées dans des parcs délimités par des 
plans d’aménagement spéciaux. Le pre-
mier critère technique qui conditionne l’in-
térêt d’un site est la vitesse du vent à une 
hauteur de l’ordre de 60 m. On considère 
qu’un site possède un potentiel intéressant 
à partir d’une vitesse de vent de 6 m/s;
la petite hydraulique: la mise en œuvre 
– au niveau d’un cours d’eau ou d’un ré-
seau – dépend du débit d’eau et de la 
chute. L’exploitation des pressions dans les 
réseaux de distribution d’eau et de collecte 
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organiques, permet la production de bio-
gaz, à même de produire de l’électricité par 
cogénération. La valorisation de la chaleur 
doit être assurée localement. 
Outre ces différentes filières centrées sur 
la production d’électricité, il est évident que 
les sources d’énergie renouvelables sont à 
la base d’autres applications telles que les 
pompes à chaleur, les chaufferies à bois, 
etc.
Une fois ces différentes potentialités 
analysées et déterminées sur le territoire 
communal, les collectivités publiques peu-
vent structurer leur «plan d’action en faveur 
du climat» autour de trois axes complé-
mentaires qui regroupent l’ensemble des 
fonctions communales [] en matière 
d’énergie et de rejets de gaz à effet de 
serre. Chacun de ces axes offre son lot de 
projets conduisant à favoriser le développe-
ment des énergies renouvelables et la mini-
misation des émissions de gaz à effet de 
serre.
Axe 1 – La ville aménage son 
territoire
Les choix d’aménagement, d’urbanisme, 
d’occupation des sols et de mobilité déter-
minent en grande partie ce que seront en 
définitive les consommations énergétiques 
de tous les acteurs de la ville pour leur loge-
Quelle énergie pour ma ville?
Exemples de projets en matière d’énergies renouvelables  
à l’échelle communale
Les énergies renouvelables, issues directement ou indirecte-
ment du soleil, ont toutes un bilan environnemental favorable. 
Par nature, ces énergies sont locales et dispersées, ce qui rend 
plus difficile leur prise en compte par les grands producteurs 
d’électricité. Elles constituent cependant un levier puissant pour 
la mise en place d’une démarche de développement durable sur 
un territoire communal. Elles impliquent une forte volonté locale, 
matérialisée souvent dans une planification intégrée des res-
sources au niveau communal. 
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des eaux usées peut représenter un poten-
tiel non négligeable à valoriser;
le bois et les déchets: la combustion 
du bois et l’incinération des déchets pour la 
production de vapeur permettent la pro-
duction combinée de chaleur et d’électri-
cité. Dans ce cas, la valorisation de la cha-
leur doit être assurée localement;
la géothermie: en grande profondeur, 
elle permet de disposer de haute tempéra-
tures (>20 °C), que l’on peut valoriser à la 
fois sous forme de chaleur et d’électricité. 
La valorisation de la chaleur doit être assu-
rée localement;
la méthanisation: le conditionnement 
des boues d’épuration, d’effluents indus-
triels ou agricoles, ou encore de déchets 
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Développement d’un quartier Minergie raccordé à un réseau de chaleur à St-Maurice.
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ment, leurs activités économiques et leurs 
déplacements. La planification et la mise en 
place d’un réseau de chaleur alimentant – à 
la plus basse température possible – les 
consommateurs thermiques dans les zones 
les plus denses de la ville constituent un 
pas important en vue de l’intégration future 
d’une unité de production d’électricité à 
partir d’agents renouvelables. 
Les nombreux chauffages à distance 
existants doivent également être considé-
rés et constituent de réelles opportunités. 
Les instruments de l’aménagement du ter-
ritoire et de l’urbanisme permettent de créer 
à terme un important réseau de consom-
mateurs de chaleur pouvant absorber les 
rejets thermiques d’une future unité de co-
génération. 
Exemple 1
Le projet pilote AGEPP (Alpine geother-
mal power production) de Lavey [2] vise à 
produire, en plus de la chaleur, de l’électri-
cité d’origine géothermique (forage profond 
de 3000 m). Ce projet vise une production 
annuelle d’électricité de 5 à  GWh pour 
une puissance de 0,6 à ,3 MW.  Un tel 
projet nécessite de valoriser la chaleur 
auprès de 500 à 2000 ménages à proxi-
mité, au travers d’un réseau de chaleur.
Il apparaît ainsi essentiel de gérer la 
concurrence entre le réseau actuel de gaz 
naturel et un futur réseau de chaleur. Pour 
ce faire, la ville devrait élaborer un plan di-
recteur énergétique qui formule le concept 
de valorisation des énergies renouvelables 
et délimite les zones desservies par un futur 
réseau de chaleur. Les niveaux de tempé-
rature des installations sont déterminants 
pour la valorisation de la chaleur d’origine 
géothermique. S’il s’avère difficile pour les 
installations anciennes d’être adaptées au 
chauffage basse température, il est beau-
coup plus aisé pour de futurs immeubles 
de s’y conformer, à l’exemple des bâti-
ments Minergie dont les températures de 
chauffage sont de l’ordre de 30  °C. Une 
adaptation du règlement des constructions 
dans ce sens servirait à moyen terme l’inté-
gration des énergies renouvelables. 
Axe 2 – La ville productrice et 
distributrice d’énergie sur son 
territoire
L’approvisionnement d’une ville repose 
sur des achats d’énergie, mais aussi sur 
une possible production locale de chaleur, 
de froid, d’électricité, à partir de ressources 
locales renouvelables, en utilisant souvent 
des techniques nouvelles telles que la co-
génération. Il faut aussi distribuer ces éner-
gies de façon coordonnée si possible, car 
les réseaux sont coûteux et ils empruntent 
le domaine public.
Exemple 2
Le CREM, sur mandat de la Confédéra-
tion et du canton du Valais, a étudié les 
possibilités de valorisation de l’eau potable 
dans les Alpes [3]. Il apparaît notamment 
que nombre de communes de montagne 
disposent d’importants surplus en eau po-
table de qualité qui ne sont aujourd’hui que 
rarement valorisés. L’acheminement de ces 
surplus en plaine permettrait de minimiser 
les pompages d’eau, les traitements et les 
risques de pénurie, mais aussi de créer de 
nouvelles opportunités de production 
d’électricité par turbinage. La difficulté ac-
tuelle réside dans le fait que les communes 
disposant d’eau en surabondance n’ont 
que rarement mis en place toutes les me-
sures de gestion afin d’en optimiser l’usage. 
Les flux sont ainsi souvent peu maîtrisés, 
les surplus disponibles souvent méconnus. 
Il est illusoire dans ces conditions de vouloir 
engager des projets d’interconnexion entre 
communes de montagne et communes de 
plaine. La mise en place de systèmes de 
monitoring des débits d’eau et la création 
d’une plate-forme d’information au niveau 
régional semblent impératifs si l’on entend 
exploiter à l’avenir cet important potentiel 
hydroélectrique intercommunal.
Axe 3 – La ville consommatrice 
d’énergie et incitatrice des 
modes d’utilisation rationnelle de 
l’énergie auprès de ses habitants
Il existe des bâtiments municipaux à 
chauffer et à éclairer, des équipements à 
faire fonctionner, un réseau d’éclairage pu-
blic, un parc de véhicules municipaux, de 
l’eau à pomper et des eaux usées à épurer. 
Les consommations énergétiques globales 
sont essentiellement la résultante des 
consommations individuelles, qui sont 
elles-mêmes le fait d’une grande quantité 
de décisions isolées, privées comme publi-
ques. Chercher à impliquer ces acteurs dis-
persés en stimulant et en encourageant 
leurs actions apparaît être du ressort des 
pouvoirs locaux. 
La proximité des habitants est une spé-
cificité communale. Associer la population 
à la mise en œuvre de politiques publiques 
qui nécessitent la contribution de tous 
passe assurément par l’action des commu-
nes, proches des citoyens et des acteurs 
économiques. La diffusion d’informations, 
la création de bureaux d’information, le 
soutien et la promotion d’opérations-pilo-
tes, les actions d’incitation, sont autant 
d’exemples qui font partie intégrante de la 
mise en œuvre d’une planification énergéti-
que locale durable. 
Exemple 3
La Ville de Martigny a récemment décidé 
de réaliser un avant-projet urbain de réha-
bilitation d’une ancienne friche industrielle 
[4]. L’objectif est de réaliser un quartier rési-
dentiel d’une vingtaine de bâtiments de 
tailles et d’affectations différentes dont la 
surface dépasserait les 35 000 m2. La di-
mension de ces infrastructures va naturelle-
ment entraîner une importante consomma-
tion de ressources. Les élus locaux ont 
donc décidé d’analyser en détail la problé-
matique énergétique/climatique en s’ap-
puyant sur la vision de la «Société à 2000 
Watt». Le choix de technologies de condi-
tionnement exigeant de basses températu-
res, la centralisation de la production de 
chaleur et la création d’un réseau de quar-
tier, l’orientation des toits permettant une 
implantation optimale de capteurs photo-
voltaïques, sont autant d’actions devant à 
l’avenir favoriser le développement des 
énergies renouvelables.
Interconnecter les 
réseaux d’eau dans 
les Alpes pour valo-
riser les surplus.
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Maîtrise territoriale et plan 
d’action
Mener une politique active de dévelop-
pement des énergies renouvelables et de 
diminution des rejets de gaz à effet de serre 
impose de déterminer non seulement ce 
que l’on veut faire, mais aussi et surtout 
avec qui et comment on va le faire. Ainsi, 
produire de l’énergie concerne souvent des 
compagnies énergétiques, des sociétés 
concessionnaires, publiques ou privées, 
municipales ou extérieures.
Afin d’apparaître comme un partenaire 
solide et un interlocuteur compétent, la col-
lectivité locale devrait maîtriser les diverses 
potentialités qu’offre son territoire. Cette 
maîtrise territoriale peut s’exprimer d’abord 
par la mise en place d’un système de moni-
toring des ressources et des effluents (suivi 
des mesures du vent et de l’ensoleillement; 
suivi des mesures des débits des cours 
d’eau, des débits d’eau captée et distri-
buée; suivi des quantités et des qualités de 
déchets, des effluents liquides; analyse de 
la nature du sous-sol, etc.), qui servira à 
documenter l’offre potentielle locale en ma-
tière d’énergie renouvelable.
Cette maîtrise territoriale peut s’exprimer 
ensuite par la planification d’un réseau de 
chaleur desservant les zones à forte den-
sité de demande et la gestion de sa concur-
rence avec les autres réseaux énergétiques 
(électricité et gaz). Elle permettra de docu-
menter la demande potentielle de chaleur 
en vue de valoriser des rejets thermiques 
issus d’une production combinée.
Cette maîtrise peut s’exprimer, enfin, par 
la constitution d’un «business plan commu-
nal pour les énergies renouvelables» afin 
que les autorités locales puissent définir un 
plan d’action à mener seul ou en partena-
riat. Ce plan d’action devra fixer les condi-
tions-cadre permettant à des partenaires 
potentiels – publics ou privés – de s’inté-
grer efficacement dans toute entreprise lo-
cale de production d’électricité.
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Zusammenfassung
Welche Energie für meine Stadt?
Beispiele für Projekte zu erneuerbaren Energien auf Gemeindeebene. Alle erneuer-
baren Energien, die direkt oder indirekt mithilfe der Sonne gewonnen werden, weisen 
eine gute Umweltbilanz auf. Von Natur aus lokal und verstreut, können diese Energie-
quellen von den grossen Stromproduzenten nicht so leicht einbezogen werden. Sie 
stellen jedoch einen wichtigen Antriebsfaktor für die Einführung eines nachhaltigen Ent-
wicklungsansatzes auf Gemeindeebene dar. Sie bedingen einen starken lokalen Willen, 
was häufig zu einer integrierten Ressourcenplanung auf kommunaler Ebene führt. 
Planifier de nouveaux 
quartiers urbains 
selon le concept de la 
 «Société à 2000 Watt».
